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[TRANSLATION – TRADUCTION]

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE SUR LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’EXPLORATION ET DE 
L’UTILISATION DE L’ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE À DES FINS 
PACIFIQUES

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la Fédération de Russie, 
ci-après dénommés les « Parties contractantes »,

Aspirant à définir des modalités et conditions supplémentaires afin de poursuivre le 
développement d’interactions mutuellement bénéfiques sur une base d’égalité dans le cadre de 
l’Accord entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de l’Union des 
républiques socialistes soviétiques sur la coopération dans le domaine de la recherche et de 
l’utilisation pacifique de l’espace extra-atmosphérique du 25 octobre 1990,

Convaincus que la mise en œuvre d’une telle coopération fondée sur les principes de l’intérêt 
mutuel et de l’égalité des avantages encouragera le développement de relations amicales entre la 
République argentine et la Fédération de Russie,

Tenant compte des dispositions du Traité sur les principes régissant les activités des États en 
matière d’exploration et d’utilisation de l’espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les 
autres corps célestes du 27 janvier 1967, de même que d’autres traités multilatéraux régissant 
l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique auxquels la République argentine et la Fédération de 
Russie sont parties,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Statut, objet et fondement juridique

1. Le présent Protocole est conclu en complément de l’Accord entre le Gouvernement de la 
République argentine et le Gouvernement de l’Union des républiques socialistes soviétiques sur la 
coopération dans le domaine de la recherche et de l’utilisation pacifique de l’espace extra-
atmosphérique du 25 octobre 1990 (ci-après l’« Accord de coopération ») dans le but de préciser et 
de définir les domaines, les principes juridiques et les formes d’organisation de la mise en œuvre 
de la politique commune visant à élaborer et à développer des programmes et des projets de 
coopération dans la mise en œuvre des activités spatiales, et de garantir les conditions d’une 
réalisation effective des résultats pratiques dans ce domaine.

2. Les annexes 1 et 2 au présent Protocole font partie intégrante de celui-ci.
3. Les politiques convenues en matière d’activités spatiales conjointes menées 

conformément à l’Accord de coopération et au présent Protocole sont mises en œuvre 
conformément à la législation de la République argentine et de la Fédération de Russie ainsi 
qu’aux normes et principes universellement reconnus du droit international en la matière.

4. Le présent Protocole ne porte préjudice à la coopération d’aucune des Parties 
contractantes avec des États tiers, ni à l’exécution de leurs obligations ou à l’exercice de leurs 
droits qui découlent d’autres traités internationaux auxquelles les Parties contractantes sont parties.
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Article 2. Autorités compétentes et autres entités juridiquement liées

1. Les Parties contractantes désignent d’un commun accord la Commission nationale des 
activités spatiales (CONAE) du Secrétariat national de la science, de la technologie et de 
l’innovation productive de la République argentine et l’entreprise d’État pour les activités spatiales 
« Roscosmos » en tant qu’autorités compétentes responsables de la mise en œuvre de l’Accord de 
coopération et du présent Protocole (ci-après les « autorités compétentes »).

Les Parties s’informent mutuellement par écrit, sans délai et par la voie diplomatique, de la 
désignation de leurs autorités compétentes.

2. Les Parties contractantes chargent les autorités compétentes de mettre au point les 
programmes de coopération établis par l’Accord de coopération et de fournir les mécanismes de 
mise en œuvre desdits programmes.

3. Conformément à la législation de leurs États, les Parties contractantes ou les autorités 
compétentes peuvent charger, respectivement, d’autres ministères, agences ou organisations des 
États des Parties contractantes de l’exécution d’activités dans le cadre de l’Accord de coopération 
et du présent Protocole (ci-après les « organismes et organisations désignés »).

4. Aux fins du présent Protocole, le terme « participants aux activités conjointes » désigne 
les autorités compétentes et les organismes et organisations désignés, ainsi que les personnes 
légales et physiques qui participent à la mise en œuvre d’activités conjointes conformément à 
l’Accord de coopération et au présent Protocole.

5. Les Parties contractantes, par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, ainsi que les 
autorités compétentes elles-mêmes, peuvent, le cas échéant et d’un commun accord, promouvoir la 
participation d’organisations et d’agences d’États tiers et d’organisations internationales 
spécialisées à la coopération dans le cadre de l’Accord de coopération et du présent Protocole.

Article 3. Accords supplémentaires

1. Les conditions d’organisation et les conditions juridiques, financières et techniques des 
programmes et projets de coopération spécifiques sont définies dans des accords ou contrats 
conclus par les participants aux activités conjointes ou, le cas échéant, par les Parties contractantes 
elles-mêmes (ci-après les « accords supplémentaires »).

2. Les fonctions et obligations des participants aux activités conjointes sont définies dans les 
accords supplémentaires.

3. Les Parties contractantes chargent les autorités compétentes d’établir le meilleur système 
de réglementation dans le cadre des accords supplémentaires susceptible, notamment, de régir 
l’application des principes, des normes et des procédures, conformément aux annexes 1 et 2 du 
présent Protocole.

4. Les dispositions du présent article et de l’article 7 du présent Protocole remplacent 
l’article 5 de l’Accord de coopération.

Article 4. Protection des biens

Sous réserve de la législation de leurs États, chacune des Parties contractantes, sur son 
territoire ou dans les installations sur lesquelles elle exerce son contrôle ou sa juridiction, fournit 
une protection physique et juridique aux biens de l’autre Partie contractante (biens nationaux) et 
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des participants aux activités conjointes directement destinés à des fins de coopération et utilisés 
dans le cadre d’activités conjointes conformément à l’Accord de coopération et au présent 
Protocole.

Le cas échéant, des accords supplémentaires définissent les procédures et mesures pratiques 
relatives à la protection de ces biens.

Article 5. Domaines et formes de coopération

1. Les Parties contractantes appliquent les dispositions de l’article 2 de l’Accord de 
coopération et, en complément de celles-ci, conviennent de coopérer dans les domaines d’activités 
conjointes suivants :

a) la science spatiale et l’exploration de l’espace extra-atmosphérique, notamment la 
recherche en astrophysique et les études planétaires ;

b) la télédétection de la Terre depuis l’espace ;
c) les communications par satellite et les technologies de l’information et services 

connexes ;
d) la navigation par satellite et les technologies et services connexes ;
e) la géodésie et la météorologie spatiales ;
f) l’étude des matériaux spatiaux ;
g) la biologie et la médecine spatiales ;
h) les vols spatiaux habités ;
i) la fourniture et l’utilisation de services de lancement d’astronefs ;
j) l’utilisation des résultats des activités conjointes en vue de la conception de 

nouveaux équipements spatiaux et techniques spatiales ;
k) la protection du milieu spatial, notamment l’atténuation des risques de débris 

spatiaux ;
l) la réglementation multilatérale scientifique et technique et la réglementation 

internationale et juridique des activités spatiales.
2. Outre les dispositions de l’article 3 de l’Accord de coopération, les Parties contractantes 

conviennent de coopérer par les moyens suivants :
a) la mise en œuvre de programmes et de projets conjoints fondés sur des bases 

scientifiques, industrielles et expérimentales ;
b) la mise en œuvre de travaux communs de recherche et développement ;
c) l’échange d’informations scientifiques et techniques, de données expérimentales, de 

résultats de travaux de développement, de documentation, de matériaux et 
d’équipements dans différents domaines de la science et des techniques spatiales et 
de l’équipement spatial ;

d) la mise en œuvre de programmes et de projets relatifs à la conception, à la 
fabrication, à l’essai, au lancement, au contrôle et à la maintenance d’astronefs et de 
moyens spatiaux ou de leurs composants, ainsi que des infrastructures au sol 
correspondantes ;
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e) l’organisation de formations avancées et de formation de perfectionnement 
professionnel pour le personnel de l’industrie spatiale et l’échange de scientifiques, 
d’ingénieurs et d’autres spécialistes.

3. Sans préjudice des dispositions correspondantes des articles 2 et 3 de l’Accord de 
coopération, les Parties contractantes ou leurs autorités compétentes définissent d’un commun 
accord et par voie écrite d’autres domaines et moyens de coopération.

Article 6. Groupes de travail

Les Parties contractantes, les autorités compétentes et les organismes et organisations 
désignés peuvent établir des groupes de travail conjoints en vue de l’élaboration détaillée des 
aspects spécifiques des activités conjointes et de la rédaction de propositions de nouveaux 
domaines couverts par ces activités et de formes qu’elles peuvent prendre, ainsi que de méthodes 
d’organisation et de moyens de développement de mécanismes de coopération dans le cadre de 
l’Accord de coopération et du présent Protocole.

Article 7. Financement

Le financement de la coopération dans le cadre du présent Protocole est assuré par les Parties 
contractantes et par les participants aux activités conjointes sur la base d’accords supplémentaires 
conclus entre eux et dans les conditions définies par ces accords, sous réserve des normes, de la 
réglementation et des procédures en matière de réglementation budgétaire en vigueur dans leurs 
États respectifs, et en fonction de la disponibilité des fonds alloués à cette fin.

À moins que les Parties contractantes n’en conviennent autrement, elles ne sont pas 
responsables financièrement de l’exécution de programmes spécifiques ou de projets mis en œuvre 
dans le cadre d’accords supplémentaires conclus entre les participants aux activités conjointes.

Le présent article ne saurait être interprété comme créant des obligations supplémentaires 
pour les États des parties contractantes de financer le budget de la coopération mise en œuvre 
conformément à l’Accord de coopération et au présent Protocole.

Article 8. Propriété intellectuelle

1. Aux fins du présent Protocole, le terme « propriété intellectuelle » a le sens qui lui est 
attribué par l’article 2 de la Convention portant création de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle du 14 juillet 1967, à laquelle la République argentine et la Fédération de Russie sont 
parties.

2. Les Parties contractantes assurent une protection adéquate et effective de la propriété 
intellectuelle créée ou fournie dans le cadre de l’Accord de coopération, du présent Protocole et 
d’accords supplémentaires, conformément à la législation et aux obligations internationales de 
leurs États.

3. Aux fins du présent Protocole, le terme « résultat d’activités intellectuelles » désigne les 
solutions scientifiques, conceptuelles, techniques et technologiques contenues dans la 
documentation scientifique et technique ainsi que dans les produits spatiaux conçus, fabriqués et 
livrés dans le cadre de la coopération bilatérale dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation 
de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques.
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4. Les Parties contractantes ou les participants aux activités conjointes, de manière 
réciproque et sans délai, fournissent des informations sur les résultats des activités intellectuelles 
obtenus conjointement et qui font l’objet d’une protection, et coopèrent afin de mettre en œuvre 
les mesures nécessaires à la fourniture de cette protection.

5. Les Parties contractantes et les participants aux activités conjointes définissent dans des 
accords supplémentaires les dispositions à respecter en ce qui concerne la propriété intellectuelle 
créée ou fournie dans le cadre des activités conjointes menées conformément à l’Accord de 
coopération et au présent Protocole.

Article 9. Assistance aux échanges scientifiques et technologiques

1. Aux fins de l’Accord de coopération et du présent Protocole, le terme « objets et 
technologies protégés » désigne tout bien (objets, matériaux ou produits) à l’égard desquels les 
organismes nationaux, à ce autorisés conformément à la législation de chacun des États des Parties 
contractantes, délivrent des permis d’exportation ou d’autres permis en vue de leur exportation 
vers l’État de l’autre Partie contractante, et sur lesquels la Partie contractante exportatrice, par 
l’intermédiaire de son autorité compétente ou d’organismes autorisés, exerce un contrôle 
conformément à la législation de son État dans le cadre de l’Accord de coopération et du présent 
Protocole.

2. En ce qui concerne les activités conjointes menées dans le cadre de l’Accord de 
coopération et du présent Protocole, les Parties contractantes, par l’intermédiaire de leurs autorités 
compétentes, s’efforcent d’assister, sur la base de l’avantage mutuel et dans toute la mesure du 
possible, l’acquisition par les chercheurs, les scientifiques et d’autres spécialistes des États des 
Parties contractantes de connaissances et d’expériences spécifiques, qui sont fournies dans le cadre 
des activités conjointes, notamment par échange mutuel, ou qui en découlent. Les fondements 
juridiques et organisationnels de la coopération dans le domaine des échanges scientifiques et 
technologiques sont définis en tenant compte de la nature des objets et des technologies utilisés et 
des exigences permettant de garantir leur sécurité et leur sûreté.

3. Les Parties contractantes agissent conformément à la législation de leurs États dans le 
domaine du contrôle des exportations en ce qui concerne les biens et services repris dans les listes 
nationales et les énumérations des contrôles à l’exportation en République argentine et en 
Fédération de Russie. L’échange entre les Parties contractantes ou entre les participants aux 
activités conjointes, dans le cadre de toute forme de coopération menée conformément à l’Accord 
de coopération et au présent Protocole, d’informations, de données techniques, d’équipement et 
d’autres objets (notamment les produits industriels et les propriétés intellectuelles, ainsi que la 
fourniture de service) sur le territoire de la Partie exportatrice, de la Partie importatrice ou de tout 
État tiers, est effectué conformément à la législation en matière de contrôle des exportations en 
vigueur dans l’État de chacune des Parties contractantes.

4. Les Parties contractantes s’engagent à fournir des conditions appropriées pour la livraison 
réciproque d’objets et la fourniture de technologies soumises à des restrictions et à des procédures 
de traitement spécifiques, afin d’éliminer la survenue de toutes circonstances dans lesquelles la 
surveillance et le contrôle adéquats des objets et technologies protégés sur le territoire de la Partie 
contractante importatrice pourraient être mis à mal et dans lesquelles ces objets et technologies 
pourraient faire l’objet d’actes répréhensibles et d’omissions de la part de leurs destinataires ou 
utilisateurs ou de toute autre personne.
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5. Les Parties contractantes conviennent du fait que les intérêts visant la garantie d’une 
utilisation finale adéquate des objets et technologies protégés par les participants aux activités 
conjointes de la Partie contractante importatrice en ce qui concerne les activités conjointes menées 
dans le cadre de l’Accord de coopération et du présent Protocole reviennent à observer, sur le 
territoire de l’État de la Partie contractante importatrice, un régime spécial de protection juridique 
et physique et de sécurité des objets et technologies protégés importés, qui comprend également 
l’interdiction de toute forme et de tout type de saisie exécutoire ou de mesures exécutives, ainsi 
que toute autre mesure contraignante, comme la mise en œuvre de saisie-vente sur les catégories 
de biens indiquées ou leur arrestation avant la décision d’un tribunal.

Article 10. Échange d’informations

1. Aux fins du présent Protocole, le terme « informations » désigne toute information (quels 
qu’en soient la forme, la présentation ou le mode de transport) relative à des personnes, des objets, 
des faits, des événements, des phénomènes et des procédés, notamment les données scientifiques 
et techniques, relative aux activités conjointes menées conformément à l’Accord de coopération, 
au présent Protocole ou à des accords supplémentaires, ainsi que les informations relatives à leur 
mise en œuvre et aux résultats obtenus.

2. Sous réserve des dispositions du présent Protocole, les Parties contractantes se 
fournissent mutuellement, dans un délai aussi réduit que possible, l’accès aux informations 
nécessaires à la mise en œuvre des activités conjointes, ainsi que les informations relatives aux 
résultats obtenus conjointement dans le cadre de ces activités. Ni les Parties contractantes ni leurs 
participants aux activités conjointes ne transfèrent aucune de ces informations à une tierce 
personne dans le cadre de l’Accord de coopération, du présent Protocole et des accords 
supplémentaires, à moins que les Parties contractantes ou leurs participants aux activités 
conjointes n’en conviennent autrement par écrit au préalable.

3. Sous réserve des dispositions du présent Protocole, les Parties contractantes et les 
participants aux activités conjointes échangent les informations nécessaires à l’exécution de leurs 
obligations dans le cadre de l’Accord de coopération, du présent Protocole et des accords 
supplémentaires dont la diffusion n’est pas soumise à des restrictions en vertu de la législation de 
chacun des États des Parties contractantes. Ni les Parties contractantes ni leurs participants aux 
activités conjointes ne communiquent ou ne transfèrent à de tierces parties les informations reçues 
de l’autre Partie contractante ou de ses participants aux activités conjointes sans le consentement 
préalable, exprimé par écrit, de la Partie contractante ou des participants aux activités conjointes 
ayant transmis ces informations. La Partie contractante ou les participants aux activités conjointes 
ayant reçu des informations les utilisent conformément aux conditions et aux modalités établies 
par la Partie contractante ou par les participants aux activités conjointes les ayant transmises. Les 
Parties contractantes ou les participants aux activités conjointes ne transfèrent que les informations 
sur lesquelles ils disposent des droits ou de l’autorité appropriés.

4. Aucune disposition du présent Protocole ne saurait être interprétée comme imposant une 
obligation à l’une ou l’autre des Parties contractantes de fournir toute information dans le cadre du 
présent Protocole ou une raison de transmettre ces informations dans le cadre des activités 
conjointes, si ledit transfert d’information va à l’encontre de la sûreté des États des Parties 
contractantes.

Lorsque la fourniture d’informations classifiées (des informations protégées conformément à 
la législation des États des Parties contractantes, dont la diffusion pourrait porter préjudice aux 
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intérêts de l’État de l’une des Parties contractantes) est considérée par les Parties contractantes 
comme nécessaire aux fins des activités conjointes menées dans le cadre de l’Accord de 
coopération, du présent Protocole ou d’accords supplémentaires, ou lorsque de telles informations 
sont obtenues ou créées au cours de la mise en œuvre des activités conjointes, la procédure de 
transmission et de traitement de ces informations est soumise à la législation des États des Parties 
contractantes et aux dispositions de l’Accord entre le Gouvernement de la République argentine et 
le Gouvernement de la Fédération de Russie sur la protection mutuelle des informations classifiées 
dans le domaine de la coopération militaire-technique du 23 avril 2015.

5. Les Parties contractantes ou les participants aux activités conjointes peuvent, aux fins de 
la mise en œuvre de l’Accord de coopération, du présent Protocole et d’accords supplémentaires, 
échanger des informations dont la diffusion est restreinte et qui ne sont pas des informations 
classifiées au sens du paragraphe 4 du présent article. La Partie contractante ou le participant aux 
activités conjointes qui transfère cette information appose une marque sur les contenants de ces 
informations : pour la République argentine, la marque « Reservado » (« Рeсeрвaдo », 
« Oгрaничeннo », « Pour usage officiel ») ; pour la Fédération de Russie, la marque « Для 
слyжeбнoгo пoльзoвaния » (« Dlia Slujebnogo Polzovaniïa », « Para Uso Oficial », « Pour usage 
officiel »). Des accords supplémentaires établissent les dispositions relatives à la protection des 
informations dont la diffusion est restreinte ainsi que les modalités et conditions selon lesquelles 
ces informations peuvent être transmises au personnel des Parties contractantes ou aux participants 
aux activités conjointes, ou à toute autre tierce partie relativement à ces accords, notamment les 
contractants et sous-traitants dans le cadre des accords conclus avec eux. Les accords 
supplémentaires prévoient, le cas échéant, l’adoption de mesures supplémentaires applicables au 
personnel des Parties contractantes, aux participants aux activités conjointes et aux tierces parties 
en ce qui concerne le respect des obligations relatives à la protection des informations dont la 
diffusion est restreinte.

Article 11. Aide aux activités du personnel

Chacune des Parties contractantes, conformément à la législation de son État, facilite l’entrée 
et le séjour sur son territoire et la sortie de celui-ci des représentants et des spécialistes affectés à 
une mission par l’autre Partie contractante et ses participants aux activités conjointes aux fins de la 
mise en œuvre des activités conjointes menées dans le cadre du présent Protocole.

Article 12. Opérations douanières en matière de biens meubles corporels

1. Aux fins du présent Protocole, le terme « bien meubles corporels » désigne les objets, les 
matériaux et les types de produits (quel que soit leur pays d’origine) relatifs à l’exploration et à 
l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques tels que les astronefs, les 
lanceurs, y compris leurs composants, instruments et autre équipement ayant des fins déterminées, 
notamment des fins de contrôle, d’essai, de lancement et d’exploitation d’aéronefs, les composants 
et les pièces de rechange, les substances ou matériaux naturels ou artificiels nécessaires 
technologiquement à des fins déterminées, les conteneurs matériels d’informations sur les 
technologies y relatives, ainsi que d’autres informations, notamment les documents de production, 
les spécifications techniques, les plans expérimentaux et les développements en matière 
d’ingénierie.
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2. L’importation de biens meubles corporels sur le territoire de l’État d’une Partie 
contractante depuis le territoire de l’État de l’autre Partie contractante, ainsi que leur exportation 
depuis le territoire de l’État d’une Partie contractante vers le territoire de l’État de l’autre Partie 
contractante, sont soumises aux normes juridiques appliquées par chacune des Parties 
contractantes.

Les opérations de douanes sont effectuées conformément à la législation appliquée par 
chacune des Parties contractantes.

3. Dans tous les cas, les autorités compétentes confirment aux autorités douanières de leur 
État que l’importation ou l’exportation de biens meubles corporels est effectuée dans le cadre de 
l’Accord de coopération, du présent Protocole et des accords supplémentaires ; cette confirmation 
est accompagnée d’informations détaillées relatives à la nomenclature, à la quantité, à la valeur et 
aux fins des biens meubles corporels. Les listes détaillées de biens meubles corporels déplacés 
dans les conditions prévues par le présent article ainsi que leur quantité sont convenues par écrit 
par les autorités compétentes conformément à la législation de leurs États de façon préalable à leur 
expédition.

4. Les biens meubles corporels visés aux paragraphes 1 à 3 du présent article comprennent 
les biens meubles corporels importés de pays tiers ou exportés vers des pays tiers, quel que soit 
leur pays d’origine, notamment dans le cadre de programmes et de projets de coopération 
multilatéraux mis en œuvre dans le cadre de l’Accord de coopération, du présent Protocole et 
d’accords supplémentaires et auxquels participent les Parties contractantes ou leurs participants 
aux activités conjointes.

Article 13. Responsabilité

1. Les Parties contractantes se consultent au sujet de toute question de responsabilité qui 
pourrait découler du droit international, notamment de la Convention sur la responsabilité 
internationale pour les dommages causés par des objets spatiaux du 29 mars 1972, en ce qui 
concerne le partage de la charge de la réparation pour les dommages et la défense juridique contre 
d’éventuels recours. Les Parties contractantes coopèrent en vue d’établir chaque fait en enquêtant 
sur tout incident ou accident qui pourrait être un motif de responsabilité, notamment par le recours 
aux experts et l’échange d’informations.

2. Les Parties contractantes, sur la base de la réciprocité, renonce à toute demande de 
responsabilité et d’indemnisation à l’égard l’une de l’autre et, par conséquent, aucune des Parties 
contractantes ne dépose de recours à l’encontre de l’autre Partie contractante, de son autorité 
compétente ou de ses organismes et organisations désignés pour les dommages causés à des 
membres de son personnel ou à sa propriété en raison de la participation desdits membres ou de 
l’utilisation de ladite propriété dans le cadre des activités conjointes menées conformément à 
l’Accord de coopération et au présent Protocole par l’autre Partie contractante, par son autorité 
compétente et ses organismes et organisations désignés, par des membres de son personnel ou par 
sa propriété en raison de la participation dudit personnel ou de l’utilisation de ladite propriété dans 
le cadre des activités conjointes.

3. Les Parties contractantes conviennent du fait que, en vue d’encourager les activités 
conjointes dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord de coopération et du présent Protocole, 
les autorités compétentes sont autorisées à prendre des décisions conjointes, sous réserve de la 
législation des États des Parties contractantes, en ce qui concerne l’opportunité de l’application, 
dans le cadre de programmes ou projets de coopération spécifiques, du principe de renoncement 
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exhaustif et réciproque aux demandes de responsabilité et d’indemnisation, en vertu duquel 
aucune des Parties contractantes ni aucun de leurs participants aux activités conjointes, de manière 
réciproque, ne dépose de recours ou n’engage de poursuites à l’encontre de l’autre Partie 
contractante et de ses participants aux activités conjointes en ce qui concerne les dommages qui 
pourraient être causés de manière accidentelle à leur propriété et aux membres de leur personnel.

4. Le principe de renoncement réciproque aux demandes de responsabilité et 
d’indemnisation, tel qu’énoncé au paragraphe 2 du présent article, ne s’applique que lorsqu’une 
Partie contractante, ses participants aux activités conjointes, son personnel ou sa propriété ayant 
causé des dommages, et la Partie contractante, ses participants aux activités conjointes, les 
membres de son personnel ou sa propriété ayant subi des dommages participent à des activités 
conjointes menées dans le cadre de l’Accord de coopération et du présent Protocole ou sont 
utilisées à leurs fins. Ce principe ne s’étend toutefois pas :

a) aux recours constitués par une personne physique ou tout autre bénéficiaire éventuel 
(son exécuteur testamentaire, son héritier ou son subrogé) relativement à une lésion 
corporelle subie par cette personne physique, une atteinte grave à sa santé ou son 
décès ;

b) aux recours découlant de relations entre une Partie contractante et ses propres 
participants aux activités conjointes, ainsi que des relations entre lesdits participants 
aux activités conjointes ;

c) aux recours se rapportant à la propriété intellectuelle ;
d) aux demandes en dommages et intérêts pour faute intentionnelle ou faute lourde ;
e) aux recours fondés sur des dispositions contractuelles explicites.

Article 14. Règlement des différends

1. En cas de différend relatif à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Protocole, 
les Parties contractantes tiennent immédiatement des consultations ou des négociations par 
l’intermédiaire de leurs autorités compétentes ou par la voie diplomatique.

2. En ce qui concerne les programmes, projets et types d’activités spécifiques, les Parties 
contractantes et les participants aux activités conjointes précisent dans les accords supplémentaires 
les procédures de règlement des différends, étant entendu que les méthodes et moyens de 
règlement amiable sont de nature prioritaire.

3. Si les méthodes applicables de règlement des différends ne sont pas énoncées de manière 
explicite dans les accords supplémentaires entre participants à des opérations conjointes, en cas de 
différend, des consultations ou des négociations sont tenues entre les dirigeants des participants 
aux activités conjointes impliqués afin de prendre les mesures et les dispositions nécessaires afin 
de remédier à la situation ainsi créée. Si, à l’issue de telles procédures, le différend persiste, les 
parties au différend, ayant pris si possible des mesures pratiques temporaires, décident d’un 
commun accord de la méthode de règlement visant à parvenir à un accord final.

Article 15. Dispositions finales

1. Le présent Protocole entre en vigueur à la date de réception de la dernière des 
notifications écrites, transmises par la voie diplomatique, par lesquelles les Parties contractantes 
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s’informent de l’accomplissement de leurs procédures internes nécessaires à son entrée en vigueur. 
Il reste en vigueur pendant toute la période durant laquelle l’Accord de coopération est en vigueur.

2. Le présent Protocole peut être modifié par écrit d’un commun accord entre les Parties 
contractantes. Les modifications entrent en vigueur conformément à la procédure établie au 
paragraphe 1 du présent article.

3. À moins que les Parties contractantes n’en conviennent autrement, la dénonciation du 
présent Protocole n’a aucune incidence sur les programmes et projets de coopération dont la mise 
en œuvre avait commencé pendant sa période de validité et n’avait pas été complétée à la date de 
sa dénonciation. Une telle dénonciation ne saurait servir de fondement juridique à une révision 
unilatérale ou au non-respect d’obligations contractuelles de nature financière ou autre et n’a 
aucune incidence sur les droits et les obligations des personnes physiques ou légales découlant de 
l’application de l’Accord de coopération et du présent Protocole.

FAIT à Buenos Aires le 8 octobre 2019 en deux exemplaires originaux en langues espagnole, 
russe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des 
dispositions du présent Protocole, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République argentine :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie :
[SIGNÉ]
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ANNEXE1 AU PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE SUR LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’EXPLORATION ET DE L’UTILISATION DE 
L’ESPACE EXTRA-ATMOSPHÉRIQUE À DES FINS PACIFIQUES

Propriété intellectuelle et informations commerciales à diffusion restreinte

Section I. Champ d’application

1. La présente annexe au Protocole entre le Gouvernement de la République argentine et le 
Gouvernement de la Fédération de Russie sur la coopération dans le domaine de l’exploration et 
de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques (ci-après le « Protocole ») 
régit l’attribution aux Parties contractantes ou aux participants aux activités conjointes des droits 
de propriété intellectuelle résultant des activités conjointes. Chacune des Parties contractantes, 
conformément à la législation de son État, garantit à l’autre Partie contractante ou à ses 
participants aux activités conjointes l’occasion de faire l’acquisition des droits de propriété 
intellectuelle qui leur reviennent conformément à la présente annexe.

2. La conduite d’activités conjointes n’a pas d’incidence sur les droits de propriété 
intellectuelle des Parties contractantes ou des participants aux activités conjointes acquis par eux 
avant le début des activités conjointes ou résultant d’activités ou de recherches indépendantes (ci-
après la « propriété intellectuelle préalable »).

La propriété intellectuelle préalable peut être une contribution apportée aux activités 
conjointes dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à 
des fins pacifiques par les Parties contractantes ou par les participants aux activités conjointes.

Section II. Attribution et exercice des droits

1. En ce qui concerne l’attribution et l’exercice de droits de propriété intellectuelle, les 
Parties contractantes et les participants aux activités conjointes appliquent les principes de base 
suivants :

a) le principe de protection adéquate des résultats des activités intellectuelles créés ou 
utilisés dans le cadre de l’Accord de coopération et du Protocole ;

b) le principe de fixation de la création conjointe des résultats de l’activité intellectuelle 
;

c) le principe de prise en due considération des contributions respectives des Parties 
contractantes et des participants aux activités conjointes lors de l’attribution de leurs 
droits aux résultats des activités intellectuelles créés conjointement, et de leurs 
intérêts dans ces dernières ;

d) le principe d’utilisation efficace de toute propriété intellectuelle obtenue 
conjointement ;

e) le principe de traitement non discriminatoire des participants aux activités conjointes 
;

f) le principe de protection des informations commerciales à diffusion restreinte ;
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g) le principe de transfert et d’utilisation de droits de propriété intellectuelle préalable 
uniquement après que celle-ci est assurée de bénéficier d’une protection juridique sur 
le territoire de l’État dans lequel elle sera utilisée ;

h) le principe d’obligation de mise en œuvre par les Parties contractantes de mesures 
visant à empêcher, à détecter, à restreindre et à empêcher les violations des droits de 
propriété intellectuelle créés du fait d’une allocation budgétaire entre les Parties 
contractantes et résultant d’activités conjointes ou accordés en relation avec des 
activités conjointes, et à enquêter sur ces violations ;

i) le principe de restriction des violations des droits légitimes des tierces parties à une 
propriété intellectuelle créée ou utilisée dans le cadre de l’Accord de coopération et 
du Protocole ;

j) le principe de règlement des recours par la Partie contractante ou les participants aux 
activités conjointes transférant les droits en rapport avec la violation présumée par 
cette Partie contractante ou ces participants aux activités conjointes des droits de 
propriété intellectuelle transférés dans le cadre de l’Accord de coopération et du 
Protocole, qui peuvent être déposés par un tiers auprès de la Partie contractante ou 
des participants aux activités conjointes destinataires, étant entendu que la Partie 
contractante ou les participants aux activités conjointes auprès desquels le recours est 
déposé en informent rapidement la Partie contractante ou les participants aux 
activités conjointes émetteurs, respectivement.

2. En ce qui concerne les droits de propriété intellectuelle qui ont été ou vont être créés au 
cours des activités conjointes, les Parties contractantes ou les participants aux activités conjointes 
établissent des plans d’évaluation et d’utilisation des résultats des activités intellectuelles (ci-après 
les « plans »), soit avant le début de leur coopération, soit dans un délai raisonnable (qui ne 
dépasse pas quatre mois) après la date à laquelle l’une des Parties contractantes ou ses participants 
aux activités conjointes informent par écrit l’autre Partie contractante ou ses participants aux 
activités conjointes de la création de résultats d’activités intellectuelles devant faire l’objet d’une 
protection en tant que propriété intellectuelle.

Les plans tiennent compte des contributions respectives aux activités en question des Parties 
contractantes ou des participants aux activités conjointes, notamment la propriété intellectuelle 
préalable transmise dans le cadre des activités conjointes. Les plans comportent les éléments 
suivants :

a) les types d’objets et la portée de l’utilisation des droits de propriété intellectuelle ;
b) l’ordre de soumission des demandes visant à obtenir un brevet ou un dépôt au niveau 

national des résultats des activités intellectuelles, étant entendu que de telles 
demandes relatives aux résultats des activités intellectuelles créés en Fédération de 
Russie sont soumises en premier lieu à l’organe exécutif fédéral pour la propriété 
intellectuelle de la Fédération de Russie, et que les demandes relatives aux résultats 
d’activités intellectuelles créés en République argentine sont soumises en premier 
lieu à l’organe responsable des brevets de la République argentine ;

c) les conditions de soumission des demandes visant à obtenir des documents de 
protection juridique pour les résultats des activités intellectuelles menées dans des 
pays tiers ;

d) les conditions et les procédures applicables à l’exercice des droits sur les résultats 
des activités intellectuelles menées sur le territoire des États des Parties contractantes 
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et sur le territoire d’autres États, étant entendu que, au minimum, chaque Partie 
contractante ou chaque participant aux activités conjointes dispose du droit d’utiliser 
pour ses propres besoins la propriété intellectuelle créée conjointement.

3. Aux fins de l’attribution et de l’exercice des droits de propriété intellectuelle, les Parties 
contractantes et les participants aux activités conjointes désignent au préalable une activité comme 
activité conjointe dans des accords supplémentaires.

4. Les Parties contractantes et les participants aux activités conjointes décident, au moyen 
d’accords supplémentaires, si les résultats d’activités intellectuelles créés conjointement doivent 
être brevetés, enregistrés ou tenus secrets, et garantissent la non-diffusion de ces résultats 
préalablement à la décision relative à leur forme de protection et à la mise en œuvre de mesures 
présentant une importance juridique visant à garantir ladite protection.

5. Si aucun plan n’est élaboré dans un délai de quatre mois à compter de la date de la 
notification de création d’un résultat d’activités intellectuelles faisant l’objet d’une protection en 
tant que propriété intellectuelle, chacune des Parties contractantes ou ses participants aux activités 
conjointes peuvent, conformément à la législation de leur État, faire l’acquisition de tous les droits 
relatifs à cette propriété intellectuelle et des bénéfices qui en découlent sur le territoire de leur 
État.

En ce qui concerne les activités conjointes, les Parties contractantes ou les participants aux 
activités conjointes conviennent de l’attribution des droits relatifs aux résultats des activités 
intellectuelles créés conjointement, ainsi que des dépenses relatives à la protection de ces droits, 
dans des conditions convenues d’un commun accord et en tenant compte de leurs contributions 
respectives.

6. Lorsque le résultat d’activités intellectuelles ne peut être protégé par la législation de 
l’État d’une des Parties contractantes, les Parties contractantes ou les participants aux activités 
conjointes assurent cette protection sur le territoire de l’État dont la législation prévoit la 
protection de ce résultat d’activités intellectuelles, dans des conditions convenues d’un commun 
accord par les Parties contractantes et en tenant compte des contributions respectives de chacune 
des Parties contractantes et de chacun des participants aux activités conjointes.

7. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes ou tout participant aux activités conjointes en 
fait la demande, des consultations sont tenues sans délai en vue d’obtenir une protection et une 
attribution des droits de propriété intellectuelle dans les pays tiers, étant entendu que les Parties 
contractantes ou leurs participants aux activités conjointes appliquent les dispositions des 
paragraphes 1 à 4 de la présente section.

8. Les chercheurs, les scientifiques et autres spécialistes représentant l’une des Parties 
contractantes et engagés au service d’une organisation dans l’État de l’autre Partie contractante se 
conforment aux dispositions réglementaires en vigueur, conformément à la législation de cet État, 
en matière de droits de propriété intellectuelle et d’éventuels rémunérations et décaissements 
relatifs à ces droits, déterminés de la même manière que ceux appliqués aux propres chercheurs, 
scientifiques et autres spécialistes de cet État. Chaque chercheur, scientifique ou autre spécialiste 
désigné comme inventeur a le droit de recevoir, conformément à sa contribution, une part de tout 
paiement versé à l’organisation hôte en échange du droit d’usage des résultats des activités 
intellectuelles dans le cadre d’un accord de licence.

9. Les droits d’auteur sont étendus aux publications. À moins que les plans ou les accords 
supplémentaires n’en disposent autrement, chacune des Parties et ses participants aux activités 
conjointes sont en droit d’obtenir une licence non exclusive, irrévocable et gratuite autorisant la 
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traduction, la reproduction et la distribution publique, à des fins non commerciales, dans tous les 
pays, d’articles, de conférences, de rapports ou comptes rendus et de livres scientifiques et 
techniques, et autres produits couverts par des droits d’auteur, qui sont le résultat direct d’activités 
conjointes. Tous les exemplaires de ces objets soumis à la propriété intellectuelle et faisant l’objet 
d’une diffusion indiquent le nom de leur auteur, à moins que celui-ci ne refuse explicitement de 
donner son nom ou souhaite apparaître sous un pseudonyme.

10. Tous les droits relatifs aux logiciels informatiques et aux bases de données élaborés dans 
le cadre de l’Accord de coopération, du Protocole et des accords supplémentaires sont attribués 
aux participants aux activités conjointes des Parties contractantes en tenant compte de leurs 
contributions à l’élaboration et au financement desdits logiciels informatiques et bases de données. 
En cas d’élaboration ou de financement conjoints des logiciels informatiques et bases de données 
par les Parties contractantes ou par les participants aux activités conjointes des deux Parties 
contractantes, un régime applicable à ces logiciels et bases de données, comprenant le partage des 
rémunérations, est défini dans des accords supplémentaires. En l’absence d’accords 
supplémentaires, les dispositions des paragraphes 2 et 5 de la présente section relatives à 
l’attribution des droits liés aux activités conjointes s’appliquent.

11. La mise à disposition de tierces personnes de droits de propriété intellectuelle créés 
conjointement, notamment leur mise à disposition d’États tiers, est soumise à des accords 
supplémentaires. Sans préjudice de l’exercice des droits conformément au paragraphe 9 de la 
présente section, ces accords supplémentaires déterminent la procédure de distribution desdits 
résultats.

Section III. Informations commerciales à diffusion restreinte

1. Le terme « informations commerciales à diffusion restreinte » désigne toute information 
(y compris les données et le savoir-faire), notamment de nature technique, commerciale ou 
financière, indépendamment de sa forme ou du support sur lequel elle est transmise aux fins de 
l’exercice d’activités conjointes menées dans le cadre de l’Accord de coopération et du Protocole 
et répondant aux conditions suivantes :

a) la possession de cette information peut être génératrice de gains présentant 
notamment un caractère économique, scientifique ou technique ou conférer un 
avantage compétitif sur les personnes qui ne la détiennent pas ;

b) cette information n’est pas généralement connue ni largement accessible à partir 
d’autres sources légales ;

c) cette information n’a pas été communiquée antérieurement par son possesseur à une 
tierce personne n’ayant pas l’obligation de maintenir sa confidentialité ;

d) cette information n’est pas déjà à la disposition de son destinataire sans que celui-ci 
n’ait l’obligation d’en maintenir la confidentialité ;

e) le possesseur de cette information prend des mesures visant à protéger sa 
confidentialité.

2. Les informations commerciales à diffusion restreinte sont désignées comme telles d’une 
manière appropriée. La responsabilité de cette désignation incombe à la Partie contractante ou au 
participant aux activités conjointes qui exige cette confidentialité. Chacune des Parties 
contractantes ou chacun des participants aux activités conjointes protège cette information 
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conformément à la législation de son État et aux conditions et modalités établies par des accords 
supplémentaires.

3. Sauf dispositions contraires précisées dans les accords spécifiques, les Parties 
contractantes ou les participants aux activités conjointes peuvent transférer des informations 
commerciales à diffusion restreinte à leur propre personnel. Ces informations peuvent être 
communiquées aux contractants et aux sous-traitants dans les limites du champ d’application des 
accords conclus avec eux. Les informations ainsi communiquées ne peuvent être utilisées que dans 
les limites du champ d’application de ces accords, qui définissent les conditions et les limites 
d’application dans le temps des dispositions ayant trait à la confidentialité.

4. Les Parties contractantes et les participants aux activités conjointes prennent toutes les 
mesures nécessaires en ce qui concerne leur personnel, les contractants et les sous-traitants, afin de 
garantir le respect des obligations relatives à la protection des informations commerciales à 
diffusion restreinte.

ANNEXE au Protocole entre le Gouvernement de la République argentine 
et le Gouvernement de la Fédération de Russie 
sur la coopération dans le domaine de l’exploration 
et de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques

Mesures de sauvegardes des technologies

Section I. Champ d’application

1. La présente annexe au Protocole entre le Gouvernement de la République argentine et le 
Gouvernement de la Fédération de Russie sur la coopération dans le domaine de l’exploration et 
de l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques (ci-après le « Protocole »), 
sous réserve des dispositions de l’article 9 du Protocole, régit les actions entreprises dans le cadre 
des activités conjointes relatives au traitement des objets et technologies protégés.

2. Aux fins de la présente annexe, le terme « organismes autorisés » désigne les autorités 
compétentes ou d’autres ministères ou agences désignés par les Parties contractantes 
conformément au paragraphe 3 de l’article 2 du Protocole aux fins de la mise en œuvre des 
principes, des normes et des procédures relatifs à la protection des objets et des technologies et 
aux types d’activités associés à ces objets et technologies.

Les Parties contractantes s’informent sans délai par écrit, par la voie diplomatique, de la 
désignation d’organismes autorisés conformément à l’Accord de coopération et au Protocole.

Section II. Plans de protection des technologies

Les participants aux activités conjointes des Parties contractantes établissent des plans de 
protection des technologies (ci-après les « plans ») conformes aux exigences du Protocole et 
approuvés par les organismes autorisés de façon préalable au début des activités conjointes. Les 
plans contiennent, sous la forme d’instructions écrites ou d’autres dispositions obligatoires, un 
compte rendu détaillé des mesures spécifiques visant à garantir le respect des exigences de 
sauvegarde des objets et technologies protégés de manière permanente, en détaillant les 
procédures de sécurité et d’accès (notamment les méthodes et les systèmes de contrôle technique 
et d’enregistrement) aux périmètres d’exploitation et à tout autre lieu sur le territoire de l’État de la 
Partie contractante importatrice dans lequel les objets et technologies protégés sont situés. Sans 
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préjudice du paragraphe 2 de la section II de l’annexe 1 du Protocole, les plans peuvent fournir des 
lignes directrices et des normes relatives à la protection et à l’exercice des droits de propriété 
intellectuelle associés aux objets et aux technologies protégés.

Section III. Validité des licences

1. Chacune des Parties contractantes, par l’intermédiaire de ses organismes autorisés, 
déploie des efforts raisonnables afin de garantir la continuité des licences d’exportation et 
d’importation, des certificats internationaux d’importation, des certificats d’utilisateur final et des 
autres autorisations relatives aux objets et aux technologies protégés, délivrés dans son État, et 
informe l’autre Partie contractante du sort final de ces documents.

2. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes établit l’existence d’une violation ou la 
possibilité d’une violation de la procédure de traitement des objets et technologies protégés, elle 
peut suspendre sa propre licence d’exportation ou la révoquer, et imposer des restrictions à 
l’exportation d’objets et de technologies protégés et à la fourniture des services y relatifs aux fins 
des activités conjointes menées dans le cadre de l’Accord de coopération et du Protocole.

3. La procédure de délivrance, de suspension ou de révocation par les Parties contractantes, 
conformément à la législation de leurs États, de licences ou d’autres autorisations correspond à 
tout égard aux exigences du Protocole et implique que chacune des Parties contractantes prennent 
toutes les mesures nécessaires afin de protéger les droits et les intérêts de l’autre Partie 
contractante et des personnes physiques ou légales de l’État de l’autre Partie contractante en cas de 
liquidation, de fermeture ou de réorganisation de ses propres participants aux activités conjointes 
qui sont des utilisateurs finaux d’objets et de technologies protégés, et afin de garantir le retour 
sans obstacle des objets et des technologies protégés sur le territoire de l’État de la Partie 
contractante exportatrice ou vers tout autre lieu approuvé par la Partie contractante exportatrice.

Section IV. Certificat d’utilisation finale

1. Les Parties contractantes exigent des utilisateurs finaux qu’ils établissent et présentent à 
la Partie contractante exportatrice les certificats d’utilisateur final signés par les représentants 
habilités de la Partie contractante importatrice et authentifiés par son organisme autorisé. Ces 
certificats comprennent l’obligation :

-de n’utiliser les objets et technologies protégés qu’aux fins déterminées de la mise en œuvre 
des activités conjointes ;

-de ne pas procéder à la modification, à la copie, à la reproduction (duplication), à la rétro-
ingénierie (démontage et remise en état de la construction), à la modernisation (tant en utilisant 
des objets fabriqués dans l’État de la Partie contractante exportatrice qu’en utilisant tout autre 
objet, assemblage ou composants) ou à la réexportation des objets et technologies protégés ou de 
leurs dérivés, notamment l’exportation depuis le territoire de son État vers l’adresse de toute 
entreprise contrôlée, de toute branche, de tout bureau de représentation, de tout associé ou de tout 
partenaire, ni à tout autre transfert important de ces objets et technologies protégés vers des États 
tiers ou à destination de personnes physiques ou légales, sans le consentement préalable exprimé 
par écrit de la Partie contractante exportatrice et la délivrance, par les organismes autorisés, des 
autorisations appropriées, et de ne pas autoriser et de prévenir ces actions.
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2. Après son approbation par l’organisme autorisé de la Partie contractante importatrice, le 
certificat d’utilisateur final est envoyé à l’utilisateur final à des fins de présentation à l’organisme 
autorisé de la Partie contractante exportatrice. Le texte qui y figure doit correspondre aux 
exigences de la Partie contractante exportatrice en termes de garanties de l’utilisation finale des 
objets et technologies protégés conformément au paragraphe 1 de la présente section.

3. La Partie contractante importatrice, par l’intermédiaire de ses organismes autorisés, 
transmet sans délai à la Partie contractante informatrice les informations reçues d’un participant 
aux activités conjointes concernant une altération des faits ou des intentions établis dans le 
certificat d’utilisateur final, et ne considère pas ces altérations comme légitimes en l’absence de 
confirmation écrite de la part de la Partie contractante exportatrice.

Section V. Fonctions d’accompagnement et de contrôle

Les représentants argentins et russes sont en droit de superviser les travaux relatifs aux objets 
et technologies protégés argentins et russes, respectivement, pendant la durée de leur séjour sur le 
territoire de l’État de la Partie contractante importatrice. Les formes et les procédures détaillées de 
contrôle du traitement des objets et technologies protégés et de garantie de leur sécurité et de leur 
sûreté sont établies dans des accords supplémentaires.

Section VI. Lignes directrices en matière d’accès

Les travaux impliquant des objets et technologies protégés sont menés dans des conditions 
garantissant leur protection nécessaire. Le niveau de protection est défini au cas par cas en tenant 
compte de la nature des objets et technologies protégés. Des zones protégées sont établies d’un 
commun accord par les participants aux activités conjointes de chacune des Parties contractantes ; 
l’accès à ces zones est restreint ou géré directement par les représentants de la Partie contractante 
exportatrice ou au moyen d’un arrangement avec eux.

Section VII. Exportation et transport

La Partie contractante exportatrice conditionne l’exportation des objets et technologies 
protégés à l’obtention préalable par la Partie contractante importatrice de toutes les autorisations 
nécessaires à leur importation sur le territoire de son État et à leur déplacement au sein de celui-ci, 
ainsi qu’à la mise en œuvre des plans de protection des technologies. Pour tout transport d’objets 
et de technologies protégés depuis le territoire de l’État de la Partie contractante exportatrice vers 
le territoire de l’État de la Partie contractante importatrice ou vers un autre lieu approuvé par la 
Partie contractante exportatrice, les permis d’exportation et autres autorisations doivent être 
obtenus au préalable auprès des Parties contractantes ou de leurs organismes autorisés 
conformément à la procédure établie par la législation des États des Parties contractantes.

Section VIII. Opérations douanières

Le contrôle douanier des objets et technologies protégés est effectué en tenant compte d’une 
évaluation exhaustive du risque d’endommagement des objets et technologies protégés, en 
employant des méthodes et des moyens qui ne les endommagent pas et ne révèle pas leurs 
caractéristiques et paramètres techniques et technologiques (notamment en préservant l’intégrité et 
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le caractère hermétique des emballages technologiques et leur état physique) et qui sont approuvés 
par les représentants de la Partie contractante exportatrice.

Le contrôle douanier des objets et technologies protégés est effectué conformément à la 
législation appliquée par chacune des Parties contractantes.

Les autorités douanières se voient remettre par l’organisme autorisé de la Partie contractante 
exportatrice les garanties écrites que les conteneurs scellés et autres paquets ne contiennent aucune 
cargaison non relative aux activités conjointes menées dans le cadre de l’Accord de coopération et 
du Protocole et qui n’aurait pas été déclarée comme telle.

Les données techniques relevant de la définition des objets et technologies protégés, destinées 
à l’usage des représentants de la Partie contractante exportatrice ou conformément à d’autres 
conditions précisées, et qui sont transportées, entre autres, dans des bagages à main ou bagages 
accompagnés, ne font l’objet ni d’une diffusion, ni d’une copie au cours de la visite de la douane.

Section IX. Protection juridique et physique des biens

1. La Partie contractante importatrice, au cours de la procédure de délivrance des permis et 
autres autorisations concernant les objets et technologies protégés en vigueur dans son État, prend 
toutes les mesures juridiques nécessaires afin que les objets et technologies protégés exportés 
utilisés sur une base légale par ses participants aux activités conjointes et mis sous sa 
responsabilité, soient protégés contre la vente, la location (ou sous-location), la mise sous 
hypothèque, l’aliénation ou le transfert pour gestion fiduciaire à d’autres personnes physiques ou 
légales d’une façon contraire aux conditions dans lesquelles ils ont été exportés. En cas de 
différend relatif aux obligations contractuelles entre participants aux activités conjointes des 
Parties contractantes, les objets et technologies protégés ne peuvent servir de garantie pour les 
obligations ni être grevés d’une autre manière. Les objets et technologies protégés ne peuvent 
servir d’hypothèque ou d’autre garantie relativement à l’audition des activités d’un participant aux 
activités conjointes de l’une ou l’autre des Parties contractantes et aux enquêtes à ce sujet 
découlant d’une infraction établie ou présumée commise au cours de la mise en œuvre de ces 
activités.

2. En cas de survenue d’événements juridiques ou de faits pouvant servir de base à un 
recours ou à des poursuites ayant une incidence sur les objets et technologies protégés, les Parties 
contractantes, par l’intermédiaire de leurs organismes autorisés et, le cas échéant, par la voie 
diplomatique, tiennent sans délai des consultations visant à prendre toutes les mesures juridiques 
et pratiques nécessaires afin de défendre les objets et technologies protégés contre ces recours et 
poursuites. Les Parties contractantes prennent des mesures visant à ce que toute divergence 
possible entre les exigences établies au paragraphe 1 de la présente section et les recours formés 
dans le cadre de procédures judiciaires ou autre soit résolue sur la base d’arrangements de nature 
pratique conformes au Protocole.

3. Dans des cas particuliers, notamment lorsqu’il est nécessaire d’empêcher l’utilisation 
illégale des objets et technologies protégés par un participant aux activités conjointes de la Partie 
importatrice ou leur possession illégale, la Partie contractante exportatrice peut exiger de la Partie 
contractante importatrice que celle-ci place de manière temporaire les objets et technologies 
protégés dans un emplacement de stockage sécurisé correspondant aux principes et aux normes du 
Protocole.
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4. Les dispositions de la présente section n’ont aucune incidence sur la mise en œuvre des 
fonctions administratives appropriées relatives aux objets et technologies protégés sur le territoire 
de l’État de la Partie contractante importatrice, conformément aux procédures compatibles avec le 
Protocole.

Section X. Situations d’urgence et accidents

En cas d’urgence ou d’accident relevant de la juridiction de l’État de la Partie contractante 
importatrice et ayant une incidence sur les objets et technologies protégés, les Parties 
contractantes, par l’intermédiaire de leurs autorités compétentes, coopèrent afin de déterminer des 
mesures conjointes appropriées et de convenir de méthodes techniques en vue d’effectuer des 
opérations d’urgence et de recherche-sauvetage aux fins de la recherche, de la détection et de la 
collecte de la plus grande quantité possible de composants ou de débris ou fragments d’objets ou 
de technologies protégés, et afin de conclure tous les arrangements nécessaires de nature pratique 
relatifs aux procédures et aux conditions d’exécution de ces opérations (notamment, le cas 
échéant, les consultations avec un État tiers dont les intérêts pourraient être touchés). Les 
représentants de la Partie contractante exportatrice, s’ils en font la demande, ont le droit de 
contrôler l’évacuation des composants ou des débris ou fragments des objets et technologies 
protégés qu’ils désignent. Cette désignation et cette évacuation sont effectuées au moyen de 
méthodes et de moyens auxquels lesdits représentants ont consenti.

Section XI. Coopération en matière de mise en œuvre des mesures prévues par la législation

Afin de mettre en œuvre les mesures prévues par la législation en tout lieu sur le territoire de 
l’État de la Partie contractante importatrice où sont situés des objets et technologies protégés, et 
afin de garantir leur sûreté et leur sécurité, les Parties contractantes, par l’intermédiaire de leurs 
organismes autorisés, appliquent de manière convenue des procédures d’accès réglementé aux 
sites où ces mesures sont mises en œuvre, en tenant dûment compte des devoirs de tous leurs 
participants et des limites et exigences en vigueur en ce qui concerne l’accès aux objets et 
technologies protégés et leur traitement. Ces procédures comprennent la conclusion d’accords 
avec les représentants de la Partie contractante exportatrice en ce qui concerne la procédure de 
mise en œuvre des activités désignées (notamment les photographies et l’enregistrement vidéo), en 
tenant compte des aspects spécifiques à la sûreté des objets et technologies protégés.


